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Avant-propos

La Commissiond’accès auxdocuments administratifsvient de célé-
brer sondixième anniversaire. Il luiparaît naturel, àcette occasion, de
présenter, dans cesixième rapport, à la fois le compte rendu de son
activité au cours desannées 1988 et 1989 et lebilan de sonaction depuis
dix ans.

La tradition s’était instaurée d’examiner, à l’occasion dechaque
rapport d’activité, l’accès auxdocumentsdans undomaine particulier de
l’action administrative : les documents descollectivités locales(troisième
rapport), les documents sociaux etmédicaux (quatrième rapport), les
documents del’environnement, de l’urbanisme et dulogement(cinquième
rapport). Cette année, nonseulement laCommission avoulu présenter
au public un rapport faisant le bilan d’une décennie d’actionpour la
transparence,mais aussi un guide de l’accès auxdocuments adminis-
tratifs qui répond aux sept questionssoulevées ordinairement pa r
l’exercice du droit d’accès :quels documentspeut-ondemander àl’admi-
nistration ? Qui peut effectuer unetelle demande ?Auprès de quelles
collectivités publiques ?Dans quels cas l’administrationpeut-elle s’op-
poser à la communication ? Comment exercer sondroit d’accès ? Que
faire en cas de refus ?Quelle utilisation peut être faite desdocuments
obtenus?

Mais cela ne doit pasfaire oublier l’objet, plus traditionnel, d u
présent rapport, qui est de rendrecompte del’activité de la CADA au
cours desdeux années écoulées : 1988 et 1989. Lelecteur y trouvera
notamment plusieurs tableaux statistiques indiquantl’évolution d u
nombre des affairestraitées et dessuites qui leur ont étéréservées,



quelques avisil lustrant les positions adoptées par laCommission aux
cours de lamême période et uneliste de sesmembres,rapporteurs et
collaborateurs. Ce rapporttémoigne de la vitalité del’institution; il
montre également quedans bien des domaines, lesadministrations
publiqueshésitent encore àouvrir leurs dossiers. La loi du 17 juillet 1978
n’est donc pas encorecomplètement entréedans lesmoeurs; ilappart ient
à la Commission depersévérer patiemment dans le travail deconseil e t
de persuasion qui estle sien.



Le 18 juillet 1978paraissait auJournal Officiel une loi qui aurait, en
première analyse, puparaître d’aspecthétérogène etcirconstanciel,
mais qui allait pourtant marquer de sonempreinte la tradition
française des libertéspubliques.

Près de deux siècles après s’être vu reconnaître, par lacélèbre
Déclaration du 26 août 1789, ses  « droitsnaturels, inaliénables e t
sacrés », lecitoyen obtenait un droit de regard sur lesdocuments
détenus par sonadministration. Non sanslien filial avec la Décla-
ration de 1 7 8 9  -  o npense bien sûr à son article 15dont il résulte
que  « la société a ledroit de demandercompte àtout agent public de
son administration » - letout jeune droit d’accès auxdocuments
administratifs,affirmé parl’article premier de la loi du 17juillet 1978,
mettait fin à unelongue tradition de légalité du secretadministratif.
Il était le fruit de sept années de réflexion théoriquedont on d i ra
quelques motsavant de dresser unbilan sommaire de dixannées de
travail de la CADA, puis de présenterl’activité de celle-ci au cours
des années1988 et 1989.



Première part ie

La loi de 1978

L’idée fondatrice de la liberté nouvelle apparaîtclairement dans le
second rapport de laCommission decoordination de ladocumentation
administrative(CCDA), présidée par M. deBaecque. Seplaçant dans la
perspectiveouverte parl’article 15 précité de laDéclaration desDroits de
l’Homme, la CCDA propose « quesoit instauré auprofit du citoyen un
véritable droit à la communication dont lesprincipes fondamentaux
devraient être posés par le législateur »,dont seul l’intervention est à
même deprovoquer «le choc nécessaire aurenversement deshabitudes
administratives lesmieux ancrées ».C’est cependant par undécret du 11
février 1977qu’estcréée une «commissionchargée defavoriser lacommu-
nication au public desdocuments administratifs ».Elle prendratrès vite
le nom de son président : M.Pierre Ordonneau,Conseillerd’État.

La commissionOrdonneau consacral’essentiel de sa tâche à l’accom-
plissement de la principale mission qui luiétait dévolue : dresser des listes
de documents etcatégories dedocuments pouvantêtre communiqués sur
simple demande.

Mais devant l’immensité de cette tâche, et aprèsplusieurs mois
d’activité, lacommissionOrdonneau dût renoncer àétablir de telleslistes.
Elle proposa au Gouvernement de lacharger au contraire dedéterminer
ceux desdocuments del’administration qui doiventêtre tenus secrets,
étant solennellementposé le libre accès de principe aux documents
administratifs.

Au début de l’année1978 est déposé unprojet de loi «portantdiverses
mesuresd’amélioration desrelationsentre l’administration et le public e t
diverses dispositionsd’ordre administratif,social et fiscal ». Ce texte au
contenu disparate estdestiné àadaptercertains aspects techniques de la



législation sociale. Il ne comporte,dans saforme initiale,aucunedisposi-
tion de principe relative à latransparence administrative.C’est à l’initia-
tive de parlementaires quesera inséré dans le texte un titre premier
intitulé :  « De la libertéd’accès auxdocumentsadministratifs ».

La loi de 1978 sesingularisedonc par uneorigine hybride :parlemen-
taire, puisquerésultant d’unamendementadopté grâce auxvotes conver-
gents des groupes del’opposition et decertains membres de la majorité ;
gouvernementale,parce qu’elle n’aurait pas vu lejour sans l’important
travail de réflexion théorique et de défrichagejuridique mené pardeux
commissionscréées àl’initiative du Gouvernement.



Deuxième part ie

La CADA :
dix années d’action

pour la transparence
La CADA a dix ans.

Créée parl’article 5 de la loi de1978, laCommission atenu sapremière
réunion plénière le 19septembre1979.Elle a rendu sondix-millième avis
au mois de mai 1989.

Cette activité quotidienneappellequelquesbrèves observations.

Le flux des requêtes adressées à la
CADA a connu depuis dix ans un
développement considérable

Le phénomène

Un tableausuffit à le décrire :

Tableau 1
Nombre d’affaires



En sept ans (de1981 à 1988) le nombre d’affaires annuellement
soumises à laCommission adonc été multiplié par quatre.

Dans lemême tempss’opérait unrelatif tassement des demandes de
conseil parrapport à l’ensemble dessaisines :

Tableau 2
Évolution des parts respectives desavis et des conseils (en %)

Son interprétation

La diminution relative du nombre desdemandes deconseil paraît
découler d’unemeilleure connaissance, par lesadministrations, deleurs
obligationsnées de la loi de 1978.Neuf années detravail accomplies etcinq
rapportsd’activité publiés lui ontpermis defaire connaître ce texte aux
administrationschargées del’appliquer. Leschiffres n’en sont pas leseul
témoin : le caractèreglobalementplus technique des saisinesémanant des
administrationsrévèle que leprincipe detransparence est enbonnevoie
d’assimilation par ses « assujettis »,même s’ilsoulève toujours desdiffi-
cultés concrètesd’application.

La pousséeconsidérable desdemandesd’avis est d’uneinterprétation
bien moins facile.Doit-elle être imputée à unraidissement des administra-
tions qui joueraient de moins enmoins le « jeu de latransparence »?
Certes non.

L’explication de ce phénomène résideplus probablementdans une
meilleure connaissance de la loi par le «grandpublic », qui a eupour effet
d’accroître sensiblement le nombre desdemandesd’accès adressées aux
administrations,cette croissanceayant, pour ainsi dire,naturel lement
entraîné uneaugmentation deslitiges.

Bien sûr, laCommission ne dispose que de faiblesinformations sur le
nombre des demandesd’accès enregistrées par lescollectivités locales et
les organismespublics. Elle a pu,dans sonprécédent rapport d’activité,
non sansprudence,évaluer devingt à cinquante le nombre desdemandes
d’accès introduites chaque semaineauprès d’unecommune de 30 000



habitants. Leséléments d’information dont elle dispose lui permettent
d’avancer que ce chiffreserait aujourd’huiplus proche de cinquante. Il lui
semble, à cetégard, que lesusagers se sontquelque peu «décomplexés »
vis-à-vis desadministrations etn’hésitent plus àleur demander deproduire
les documents ou dossiers surlesquelselles fondent leursdécisions. I l
arrive même quecette demande soit purement tactique,destinée àimpres-
sionnerl’administration en luimontrant que son auteurconnaît sesdroits.
Au surplus, la saisine de laCADA est directe et gratuite, et son interven-
tion rapide a parfoispour effet de convaincre l’administration de modifier
son attitude. Il estvrai que la communicationd’un documentn’est passans
effet sur la forced’une positionadoptée parl’administrationlorsqu’ellefait
apparaître uneirrégularité de procédure, ou la médiocre qualité d’un
dossier,quand cen’est pasl’inexistence dudossier surlequel elle préten-
dait fonder sa décision. Ainsi la loi du 17 juillet 1978 est-elle parfois
judicieusement mise en oeuvre par lescitoyens comme un instrument
complémentaire de la loi du 11 juillet1979 sur lamotivation desactes
administratifs.

La fonction de médiation de la CADA
s’estdoublée d’unemission
d’information des usagers

L’article 5 de la loi de1978 qui fonde l’existence et la compétence de
la CADA ne l’habilite pas, enprincipe, à répondre à unedemande de
conseilformulée par unusager. Seules, eneffet, peuvent la solliciter en ce
sens, les «autorités compétentes »pour communiquer les documents.

Or, une proportion importante descourriersadressés par lesusagers
à la Commission (35% environ) neconstitue pas desrequêtesrecevables
en application stricte desrègles de laprocédureprescrite par la loi de1978.
La demande estfréquemment dépourvue despièces permettantd’établir
l’existence, la nature et ladate d’un refus de communication (lettre de
demandepréalable ou derefusexprès). Lademande estsouventprématu-
rée maisaussiparfois tardive. Enfin, les particuliers formulent deplus en
plus souvent des demandes deconseilauprès de la CADA,dont l’objet est
de les éclairer sur tel ou telpoint d’application de laloi, ou de lesconseiller
sur le choix de telle outelle procédure.



Soucieusecependant de favoriser laconnaissance de la loi dans le
public, la CADA ne s’est pas livrée à unelecture excessivementjuridique
de cette disposition. Sielle évite toujours de se prononcer, enl’absence de
refus d’accès, sur unequestion de principesoulevée par unusager, la
CADA, par le biais de son secrétariat,répond diligemment auxdemandes
d’information. Plus de 1 200 lettresd’information ontainsi étéenvoyées a u
cours del’année 1989.

Tableau3
Évolution du nombre de lettres d’information adressées par la CADA

Le nombre des appelstéléphoniques a suivi unecroissanceéquiva-
lente, atteignantactuellement unetrentained’appels parjour.

Tableau4
Nombre moyen journalier d’appels téléphoniques d’information

Le plus souvent, ledialogue entre la Commission et l’usager ne
prendra pas finaprès l’émission de sonavis. Un nouveau courrierd’infor-
mation exposera aurequérant, à sademande, les voies de droit qui luisont
ouvertess’il estimen’avoir pas pleinement obtenusatisfaction.



Le « paysagefrançais » de la
transparence administrative s’est
profondément modifié depuis dix ans

Cette modification est double.

Cette modification concerne toutd’abord l’attitude
des administrations

Collectivités locales ou administrations centrales,établissements
publics nationaux ouservices préfectoraux, quelle quesoit leur nature
juridique, lesorganismespublics sesont, depuis dixans,familiarisés avec
l’idée de la transparence. A lasuite d’un refus d’accès deleursservices, le
plus souvent néd’une négligence,plus rarement délibéré, beaucoup de
responsables d’administration ontpris conscience de lanécessitéd’abor-
der cette question demanière prospective et non exclusivementdéfensive.

Cette petite «révolution culturelle » transparaît autravers des nom-
breuses mesuresd’organisation de la communication desdocuments
administratifs adoptéesdans lesservices : arrêtésmunicipaux fixant la
tarification desphotocopies et lesheures d’ouverture des services des
mairies à la consultation;création debulletinsofficiels destinés àsignaler
l’existence et lelieu de consultation des documents;mise en place de
services dedocumentationdotésd’un bureaud’accueil dupublic; affichage
systématique de la composition desjurys ou du règlement desconcours;
publication de rapports techniques oud’inspectionélaborés par dehau t s
fonctionnaires etqui, jadis,n’auraient connud’autre mode de diffusion que
celui de larumeurpublique...Liberté pionnière, et naguère improvisée, la
liberté d’accès auxdocumentss’est installéeaujourd’huidans les pratiques
administratives.

Cependant, plusieurs signesrévèlent larelative fragilité de cettetoute
jeune liberté : le souciexprimé par laplupart des directeursd’administra-
tion centrale devoir centraliser le traitement des demandesd’accès par un
seul service, le plus souventspécialisé dans les affairesjuridiques,a lors
même qu’une déconcentration est un gage deplus grandes rapidité et
efficacité dans lamise enoeuvre des règles detransparence; le nombre
toujours important desrefus tacites de communication, qui montre que les
administrations sontencore enclines à opterpour la solution, peu glo-
rieuse, du « silenceadministratif » quileur permetd’éviter demotiver un
refus d’accès.



Le changementaffecte, dans unemoindre mesure,
la nature des demandes

Certes laliberté d’accèsjouit d’une vitalité particulière àParis etdans
les grandesvilles du centre et du sud de la France, certeselle resteencore
trop souvent leprivilège d’individus desexe masculin, âgé dequarante a n s
au moins etappartenant ouayantappartenu àl’administration ou à u n
organismepublic.

Et pourtant,l’usage de cedroit semble sedémocratiser : de plus enplus
fréquent dans leszones rurales, il est devenu un outilutilisé par les
particuliers dans desdomaines toujoursplus nombreux (urbanisme,
environnement, fiscalité).

Un effort estentrepris par laCADA pour faireconnaître la loi à des
citoyensplus jeunes. Uneréférence à la loipourrait uti lementêtre insérée
dans lesprogrammesd’instruction civique.

Une certainestabilité caractérise lanature des demandesd’avis, les
préoccupationspersonnellesprenant largement le pas surl’intérêt exprimé
ou supposépour la chosepublique. Lesdemandes ont majoritairement
pour objet les dossiers personnels desrequérants (dossier de pension,
dossierfiscal, dossier d’hospitalisation, copies de concours,notationd’un
fonctionnaire). Force est deconstater quel’intervention de la loi n’a pas
suscité un intérêtaccru del’intérêt pour la chose publique.

Par ailleurs unphénomène inquiétant, quoique d’ampleurheureuse-
ment limitée, est apparu : l’utilisation systématique de la loivisant à
empêcher lefonctionnement normald’une administration. La CADA
n’hésite plus à faire obstacle à cescomportements abusifs endéclarant
irrecevables lesrequêtes présentant detelles caractéristiques.



Troisième part ie

Le panorama d’activité de la
CADA en 1988-1989

L’accroissement del’activité de la CADA en 1988-1989peut être
attribué, pour l’essentiel, à l’essor desdemandesd’avis. Tout enreprésen-
tant une partmoindre du travail de laCommission, lesdemandes de conseil
sontelles aussi en augmentation. Parailleurs, la réforme de la procédure
d’accès auxdocuments administratifs, intervenue au mois de mai1988, s i
elle n’a pasmodifié l’économie de la loi de 1978, n’a pasété, comme on le
verra, sansrépercussion surl’activité de la Commission.

La croissancerapide de l’activité de la
Commission

La Commission est saisie le plus souvent par des particuliers qui se
sont vus opposer par l’administration un refus de communication d e
document. LaCADA émet alors unavis sur lecaractèrecommunicable du
documentdemandé. Représentant 90 % desaffaires soumises à laCommis-
sion, lesdemandesd’avis ont doublédepuis 1984.Elles ontpratiquement
atteint lesdeux milliers en 1989.

Comme on l’adéjà noté,deux interprétations peuventêtre données de
ce gonflement duflux des demandesd’avis. L’une verrait dans cephéno-
mène lesigned’une hostilité croissante des administrations auprincipe de
la transparence.L’autre, plus vraisemblable, l’analyseraitcomme laran-
çon d’unemeilleureconnaissance par le grandpublic du dispositif légal, la
multiplication desrequêtesn’étant autrequ’un effet différé de lamultipli-
cation des demandesd’accès.



La Commissions’est constammentefforcée defaire connaître la loi
qu’elle apour mission dedéfendre,voyantdansl’ignorance decelle-ci l’un
des plus solidesverrous de l’opacité administrative. Bien desefforts
restent pourtant àfaire pour que la loientre pleinement dans la vie de la
cité.

Les statistiquesd’évolution desdemandes de conseilmontrent de la
part descollectivités publiques un soucipermanent deprévenir leslitiges
en s’informant régulièrement despositions prises par laCADA afin
d’adapter, sinécessaire, leurs règles internes de fonctionnement (voir
tableau 2).

La modification de la procédure d’accès
aux documents administratifs

La procédured’accès auxdocuments administratifs a connu aucours
de l’année 1988 uneimportanteréforme visant à lafois à en clarifier les
modalités et à en abréger la durée.

La clarification de la procédure

Le décret du28 avril 1988 atout d’abord codifié deux règles jurispru-
dentielles quiavaient sensiblementaffecté laphysionomie de laprocédure
d’accèstelle qu’instituée par l’article7 de la loi de 1978.

Ont ainsi acquis valeurréglementaire :
- la jurisprudence Commaret(Conseil d’État, Mme Commaret, 19

février 1982) quiavait fait de la saisine de laCADA un préalableobliga-
toire à tout recours contentieux;

- la jurisprudence Alurely(Conseil d’État, ministre del’Urbanisme
et du Transportc/Atelier libre d’urbanisme de larégion lyonnaise, 11
février 1983) envertu delaquelle lesilencegardé par l’autoritécompétente
pendant plus de quatre mois à compter de la saisine de laCADA vaut
décision définitive derefus dont l’annulation peut être demandée aujuge
administratif;

- la jurisprudence de Rothiacob(Conseild’État, M. deRothiacob, 25
juillet 1986) qui rend obligatoiresouspeine de forclusion la saisine de la
Commission dans ledélai du recours contentieux ayant couru contre la
décison derefus.



Une durée de procédure abrégée

Le délai au terme duquel le silence de l’administrationdoit être
regardé comme unrefus tacite estdivisé pardeux : unmois au lieu dedeux
mois. C’est à l’issue de cedélai quepeut être saisie laCADA.

Le silencegardé parl’administration pendant undélai dedeux mois
(au lieu dequatre) à compter de la saisine de la Commission par le
demandeurfait naître à sonencontre unedécision derefus de communica-
tion qui peutêtre déférée aujuge administratif.

Enfin, l’administration esttenued’informer laCADA de lasuitequ’elle
donne à son avisdans lemois (et non plus les deuxmois) de la réception
de celui-ci.

Il en résulte unnouveau dispositif plusavantageux pourl’usager : en
cas de silencepersistantd’une administration destinataired’une demande
d’accès, il pourra saisir la juridiction administrativeaprès trois mois et
non plus sixmois de procédure.

Pour pouvoir assurer cesnouveauxdélais, laCommission adécidé de
multiplier les séances d’examen desaffaires : lesséances setiennent donc
tous les quinzejours au lieu de toutes les trois semaines. En1988, la
Commissions’est réunie 21 fois.Elle a tenu 23séances en 1989. Ceschiffres
sont àopposer aux 14séances de1987 et aux 16séances de1986 ou 1985.
Cette mobilisation desmembres et des rapporteurs,associée àl’informati-
sation dusecrétariat, a effectivement permis à laCADA d’améliorer ses
délais d’instruction : 24 jours seulement luisont aujourd’hui nécessaires
pour répondre à une requête sil’on écarte les affaires reportées pour
supplémentd’instruction, dont le taux, de 13% en1986, a chuté à4 % ; s i
l’on inclut toutes lesaffaires, onatteint lescoretrès honorable de27jours,
nettement endeçà duseuil réglementaired’un mois.

Il faut d’ailleurs noter que l’administrations’est rapidement conformée
aux nouveauxdélais qui lui étaient imposés.

La réduction à unmois du délai constitutif du refusimplicite d’accès,
instaurée par le décret du 28avril 1988,laissaitcraindre que le retardpris
par les administrations saisiesd’une demande de communication de
documents ne soit àl’origine d’une multiplication artificielle desrefus
implicites, en l’absence detoutevolonté de lapart desditesadministrations
de faire obstacle àl’application de laloi. L’expérience montrequ’il n’en est
rien. Uneenquêteréalisée sur unéchantillon de milleaffaires montre que
la proportion des refusimplicites et explicitesrestepratiquement inchan-
gée :environ40 % de refusexprès pour 60 % de refus tacites.



Plusd’un an aprèsl’intervention dudécret, lebilan apparaîtlargement
positif : la réduction de la duréed’instruction desaffairescomme du délai
de réponse desadministrations apermis desatisfaireplus rapidementmais
aussiplus efficacement auxdemandes de communication desrequérants.

L’or igine des   demandes

Au terme de cepanoramarapide del’activité de la CADA, il est
intéressant d’étudier plus précisément les «partenaires » de la Commis-
sion. Quels sont ces utilisateurs toujoursplus nombreux de la loi dite de
« transparenceadministrative » ? Quelle estl’attitude de l’administration
face à des demandesmultipliées?

Tableau 5
Répartition des demandes d’avis par catégories de requérants

Il apparaît dans ce tableauqu’après une légèrepause en1986-1987, la
progression des demandes des personnesmorales de droitprivé arepris en
1988-1989,surtout en1988. Le succès de la loiauprès decettecatégorie de
requérants peut essentiellementêtre attribué auxassociations ou syndi-
cats. On peutrelever enrevanche le recours encoretimide dessociétés :
moins de50 demandesd’avis surplus de 800 émanant depersonnesmorales
de droit privé en 1988 et aupremier semestre1989.

Malgré cette progression globale desdemandesémanant depersonnes
morales de droitprivé, lespersonnesphysiquesreprésententtoujours les
plus gros bataillons derequérants. Cesparticuliers ont souventrecours à



la CADA dans le cadre d’un conflit personnel avec l’administration :
problème d’avancement, deretraite ou, parexemple,désaccordavec l’ad-
ministration fiscale. Cesdemandespersonnellesnaissentégalement d’un
manque d’information ausein desétablissementshospitaliers.

L’étude desdemandes deconseil partype d’administrationrévèle une
netteprépondérance desdemandes descommunes, qui sont àl’origine d e
52,1 % desconseils.L’État se place au secondrang. Parmi sesservices,
l’administration préfectorale occupe la première placeavec 55,4 % des
conseils émis endirection d’administrations del’État en 1988.Quelques
servicesadministratifs particulièrement sollicités par leurs administrés
ont, également, adopté uneattitudepréventive : lesDDASS, lesrectorats.
Au total lesautorités qui ontrecours auxconseils de la Commissionsont
souvent desautorités décentralisées ou déconcentrées. Parailleurs, les
demandesformulées par des établissementspublics émanent le plus
souventd’établissementspublics territoriaux.

L’analyse géographique desdemandesd’avis révèle denotablesdiffé-
rencesrégionales.

L’Ile-de Francereprésente à elleseule 33 % desrequêtes en1988 et a u
premier semestre de1989. Si l’on ajoute les demandes desrégions Pro-
vence-Côted’Azur, Rhône-Alpes etMidi-Pyrénées, onatteintprès de 60 %
des affairestraitées par laCADA. A l’opposé, 29 départements représen-
tent moins de 6 % desdemandes, avecmoins de dixrequêteschacun en 18
mois. Si l’oppositionProvince Ile-de-France estforte (67 % contre 33%),
elle ne doit pas dissimuler d’importantscontrastes entrerégions de
province. Les vingt-troisrequêtes émanant deChampagne-Ardennesont
bien peu auregard desprès detrois cents demandesrecensées enPro-
vence-Côte d’Azur.

Si les différences de vitalité économiqueentre lesrégions expliquent
avant tout lesécarts apparusdansl’origine et la densité des requêtes, une
autre source dedisparité naît del’extrême, voire excessive,activité detelle
ou telle association implantée localement (enHaute-Garonne notamment,
où une association dedéfense desjusticiablesopère unexerciceintensif de
son droit d’accès). Mais l’activité particulière de cesassociations ou
syndicatsn’explique pastout. Serait-cealorsl’attitude exceptionnellement
active des citoyens de cesrégions ou des réticencespropres à leurs
administrations? Sansdoute faudrait-ilmener desétudes plus approfon-
dies pour mieux comprendre cesdifférences régionales.



G r a p h i q u e 1
Origine des demandesd’avis et de conseil



L’objet des requêtes

Une classificationthématique des requêtesrévèle le poids desavis
intervenus dans ledomaine del’environnement et de l’urbanisme (20 %), de
la fonction publique(18,1 %)ainsi que de lasanté et desaffaires sociales
(11,5%), Sont importantségalement ledomaine del’économie et des
finances, etnotamment de lafiscalité, et celui de l’ordre public. Si les
thèmes de lafonction publique, de lasanté et de la fiscalitérévèlent des
revendicationstrès personnelles, le plus souventpréalables à unconten-
tieux, l’importance desthèmes del’environnement et de l’urbanisme indi-
que des préoccupationsd’intérêt général. Sur cesthèmes, lasaisine est
souvent le faitd’associations dedéfense et lesdocumentsd’intérêt général
(études, rapports,plans...) f igurent fréquemment dans laliste despièces
sollicitées.

On note, enoutre, une précision accrue desrequêtes,loin du flou des
appellations desdébuts d’exercice dudroit d’accès. Lerequérant sollicite
telle ou tellepièce précise et nonplus un vague «dossier ». Ces demandes,
de mieux en mieuxlibellées, révèlent unemeilleure connaissance des
formes du travail administratif. Uneremarquepeut être faite à propos d e
la communication descopies d’examens ou concours :aprèsplusieursavis
de la Commission favorables à la communication de cespièces ainsi qu’un
arrêt en cesens duConseil d’État (Ministre de la Santé c/Tête, 8 avril
1987), la CADA perçoit leseffets de sajurisprudence àtravers lerecul des
demandes concernant cetype dedocuments. Lesrecteurssemblent donc
avoir aujourd’hui largement mis enoeuvre lesdispositions de la loi de1978.

La fréquence de l’exercice dudroit
d’accès

Un autre angled’approche consiste àétudier l’appel plus ou moins
répétitif qui estfait à l’intervention de laCADA. Un graphique faisantétat
du nombre derequêtes par requérant estrévélateur del’attitude des
demandeurs àl’égard de laCommission.



Graphique2
Nombre moyen derequêtes/requérant



Il apparaît qu’unegrande majorité desrequérants nefont qu’une
requête, 76 % précisément. Besoin d’une informationprécise ouconflit
ponctuel avec l’administration, les recours à laCADA sont leplus souvent
uniques. 15 % desrequérants font pourtant deux demandes. Il faut en
partievoir là les effets de la « jurisprudence» dite «Audebert ». Ilrésulte
de cettejurisprudence duConseil d’État que le requérant partiellement
satisfait parl’administrationaprès l’intervention de laCADA doit saisir à
nouveau laCommission durefus de communication despièces manquan-
tes.

En tout cas, legraphiqueindique clairement que 97% des demandeurs
ne déposent pasplus de4 requêtes.Restent 3 % dedemandeursdont le
nombre derequêtesexcède 4 et surtout 1% ayant recouru àplus de 20
reprises à laCommission.Parmi ceux-ci setrouvent desreprésentants
d’associations ou desyndicats poursuivant uneenquête précise,parfois
sensible, qui lesamène àrenouveler leurs demandes.Mais on y rencontre
également des requérants animésd’intentions manifestementprocéduriè-
res dont les demandes sontdéclaréesabusives par laCommission et ce, en
fonction de deuxcritères: lenombre élevé des demandes et lavolonté de
perturber le fonctionnement del’administration. Cesrequérantsabusifs se
voient généralement opposer uneirrecevabilité partielle ou totaletirée de
l’abus dedroit. Fort heureusement, ils nereprésententqu’une très faible
proportion desrequérants.

Les résultats del’intervention de la
CADA auprès desadministrations

On trouvera dans le tableauci-dessous letaux d’avis favorables
effectivement suivis de la communication des documents parl’administra-
tion, ceci sur unepériode desept ans.

Tableau 6
Suites données par lesadministrations aux avis favorables de la Com-
mission (en % des avis favorables)



La notable diminutionobservée de laproportion desavis favorables
suivis par l’administrationdoit être, enpremier lieu,relativisée. Lechiffre
obtenupour l’exercice 1988-1989 nereflète pasexactement uneréalité qui
devrait être sensiblementsupérieure, le taux de nonréponse del’adminis-
tration ayantaugmenté dans des proportions importantes.

En secondlieu, la baisse constante dutaux d’avis suivis, enregistrée
sur la période de référence, nedoit pasêtre comprisecomme lamanifesta-
tion d’un durcissement de laposition desadministrations ou d’unaffaiblis-
sement del’influence de la CADA. Aucontraire, elle traduitclairement la
survenanced’une phasenouvelle dans lamise enoeuvre de la loi de1978.
Sollicitée au début pour des affairessimples, la loi étant encore peu
connue, la Commission n’a pas eu de mal à faireentendre saposition et a
enregistré alors sesmeilleurs scores. Mais la loientrantprogressivement
dans lespratiques administratives, les demandes des usagerssont deve-
nuesplus audacieuses etégalement pluscomplexes. LaCADA doit de ce
fait affiner sadélimitation dusecret administratif,obligée pour cela de se
livrer parfois, sous lecontrôle dujuge, à desubtiles interprétations.Cette
« technicité » accrue de lamédiation opérée par la CADAouvre plus
largement le champ à la contestation de sesavis par lesadministrations.
Ces dernièreschoisiront davantage que par lepasséd’ignorer délibéré-
ment un avis de la Commission, afin dedonner aujuge la possibilité de
trancher tel ou telpoint de l’application de la loi de1978.

Mais il serait faux de croire que letaux d’avis suivis est uniforme. Il
varie au contraire enfonction de multiplesfacteurs tenantaussibien à
l’administration mise en causequ’à la nature del’affaire. C’est ce que
montrent lestableauxci-dessous.

Tableau7
Taux d’avis suivis/catégorie d’administration en 1988 (en %))



Tableau 8
Taux d’avis suivis en fonction de la nature de la requête (en %)

Tableau 9
Taux d’avis suivis en fonction de la taille des communes en1988 (en %)

Quelquesprécisionspeuventutilementêtre apportées à cestableaux.
Ainsi, si le ministère del’Économie et desFinances, etparticulièrement la
Direction générale des impôtsautrefoisbien réticente, s’honorent comme
l’Education nationale d’un pourcentage d’avis suivis supérieur à la
moyenne, leministère de la Défensearbore deschiffres radicalement
opposés àceux de laplupart des administrations : 36% d’avis suivis pour
les affairesexaminées en1988 et aupremier semestre1989. Il estvrai que
le nombre peuélevé desrequêtesinstruitesauprès decetteadministration
atténue laportée de ceschiffres tout enétant révélateur d’unecertaine
autocensure de lapart desusagers.

De la même manière, ilapparaît que lesréticences desadministrations
communalessont plus importantes dans lespetitescommunes demoins de
2 000 habitants et dans lesvilles de plus de 100 000habitants.

Une classification des avis suivis parthèmesrévèle que lesuccès des
requêtes estplus assuré dans lesdomaines des affairessociales, des



contrats etmarchés, de l’ordrepublic et destransports quedansceux de
la défense ou dutravail.

Ces chiffresdisparates nedoivent pas dissimulerl’influence accrue de
la Commission. A cetitre, la progression du nombre desrequêtesdéclarées
sansobjet parce que les documents ont étécommuniqués aucours de la
procédure d’instruction est significative.

Tableau 10

Évolution du nombre de demandes déclarées sans objet en raison de la
communication des documents après saisine de laCADA (depuis 5 ans)

Que signifie ce tableau ? Il indiquequ’un nombre croissantd’adminis-
trations communiquent les documentssollicités aussitôt laCommission
saisie,sans attendre sonavis. Cetteévolution est révélatrice del’impact sur
l’administration d’une simple saisine de laCADA. Si elle a négligé, en
tempsutile, de répondre à lademanded’un particulier, l’administration ne
souhaite paspour autant demeurerdans l’illégalité. Aussi satisfait-elle
souvent à la demande durequérant dès après la premièreprise decontact
avec lerapporteurchargé par la CADA del’instruction de larequête.



Quatrième par t i e

Les statistiquesd’activité

Généralités

Nombre total dedemandes:
2 054 en 1988
2 098 en 1989

Demandesd’avis : 89 %

Demandes deconseils desadministrations : 11%

Répartition des saisines parthèmes



Les catégoriesd’administrations mises
en cause

Les types dedocuments demandés



Les différents avis de la Commission

Le sens desavis



Répartition des avis non favorables partypes d e
motivation

Les avis défavorables

Les avis d’incompétence

Les avis d’irrecevabilité



Les demandes sansobjet

Répartition régionale des demandes





Cinquième part ie

Les grands avis de la
Commission en 1988 - 1989

Conseil au chef de l’Inspectiongénérale des affaires sociales,16
juin 1988

La Commissiond’accès auxdocumentsadministratifs aexaminé dans
sa séance du 16juin 1988votre demande deconseil relative auxmodalités
de communication des documentsélaborés par destechnicienspsycho-
sociaux(psychologue,assistantsocial,éducateur...) tels que lesrapports
d’enquête sociale ou bilans psychologiques.

La Commission aobservéqu’hormis le cas où cesdocuments ont été
réalisés par une équipe dirigée par un médecin etjoints à un dossier
médical dont ilssontindivisibles, la loi de1978 nepermet, enl’état, aucune
autre communication que directe, par consultation ou reproduction, aux
personnes intéressées, parapplication del’article 6 bis de laloi, lesseules
réservespouvant êtrefondées sur lesexceptionsprévues à l’article 6 de la
loi.

Conseil au ministre chargé desTransports, 16 juin 1988

La Commissiond’accès auxdocumentsadministratifs aexaminé dans
sa séance du 16juin 1988votre demande deconseil relative à la communi-
cation desrapports annuelsd’activité contenantl’état des infractions
constatées etpoursuivies par les membres del’inspection du travail des
transports.

La Commission aestimé que detels rapports constituent desdocu-
ments administratifscommunicables deplein droit dès lors qu’ils ne
contiennent ni mention decaractère nominatif, ni information dont la
communicationserait de nature àporter atteinte ausecret industriel e t
commercial.



La Commission acependantestimé quelorsqu’un rapport concerne
l’activité d’un seul inspecteur du travailpour unecirconscription adminis-
trative donnée, sacommunication serait denature à permettre sur cet
agent l’exercice d’une «influence extérieure indue » ausens des disposi-
tions de l’article 6 de la convention n˚ 81 surl’inspection du travail de
l’organisation internationale du travail.

La Commission a, enconséquence,émis un avis défavorable à la
communication desrapports annuelsétablis sur l’activité isolée d’un
inspecteur du travail.

La Commission a enfinrappelé que la loi du 17juillet 1978 n’a eu n i
pour objet ni pour effet decontraindre l’administration à élaborer des
documentsd’information dans uneprésentation autre quecelle utilisée
pour sonpropre usage.

Avis Zeller, 20 octobre 1988

La Commissiond’accès auxdocumentsadministratifs aexaminé dans
sa séance du20 octobre1988 lesdemandes dontvous l’avezsaisie parlettre
du 26 septembre1988.

La Commission a, en premierlieu, considéré qu’elle étaitcompétente
pour connaître de vosdemandes, laSociété française desmessageries
internationalesétant unorganismeprivé chargé de lagestiond’un service
public au sens del’article 2 de la loi du 17 juillet 1978.

La Commission a, en second lieu,émis un avis dont le sens est
favorable à la communication des conventionspasséesentre la SFMI et la
poste etentre la SFMI et laSOMEPOST ainsi que despiècesannexées à
ces conventionsqui, commetout contrat administratif,sont des documents
administratifscommunicables à toute personne enfaisant la demande.

S’agissant en revanche desautresdemandesrelatives aucompterendu
de l’assemblée généraleextraordinaire de laSFMI du 23juin 1987, aubilan
d’activité de laSFMI pour l’année 1987, aurapport relatif à la segmenta-
tion du marché entre chronopost etTat-Express, et à lacorrespondance du
président de laSFMI, la Commission aestimé que cesdocuments adminis-
tratifs ne sont pascommunicables à untiers dans lamesure où ils
contiennent des informationsprotégées par lesecret enmatière indus-
trielle et commerciale en application del’article 6 de la loi du 17 juillet
1987.



Avis Lafarge, 19 janvier 1989

La Commissiond’accès auxdocuments administratifs aexaminé la
demande d’aviscitée enobjet dans saséance du 19janvier 1989.

Elle a émis, sur lefondement del’article 2 de la loi du 17 juillet 1978,
un avis dont lesens estfavorable à lacommunication, àMaître Lafarge,
de l’ensemble dudossier d’instruction de lademanded’autorisation de jeux
présentée par lecasino « Lion Blanc » à Saint-Galmier et notamment du
procès-verbal des délibérations de lacommission supérieure desjeux et du
rapport de la sous-direction des courses et desjeux relatifs à cette
demande.

La Commission anotammentconsidéré que lacommunication de ces
documents, qui nepeuventêtre considéréscomme préparatoires, dèslors
que la décisiond’autorisation de jeux estintervenue, ne risque deporter
atteinte ni à la sécurité publique, ni au secret desdélibérations du
gouvernement et desautorités responsables relevant du pouvoirexécutif.

Avis Scapel, 19 janvier 1989

La Commissiond’accès auxdocuments administratifs aexaminédans
sa séance du 19janvier 1989 lademande dontvous l’avez saisie parlettre
du 29 décembre 1988.

La Commission aconstaté que lerapport relatif à la situation de la
concurrencedans le secteur de la semoule de blé dur,rédigé par M.
Bailly-Caplan pour la directionnationale desenquêtes de laconcurrence
du ministère del’Économie et desFinances,n’est pour l’heure qu’un
documentpréparatoire et que, parconséquent, enl’état et sanspréjuger les
conditions de sa communication à compter de ladate à laquelle il au ra
acquis uncaractère définitif, votre demandetendant à lacommunication
de ce documentn’est pasrecevable à cejour.

La Commission aadressé cetavis au ministre de l’Économie et des
Finances.

Conseil au ministre de l’Éducation nationale, 16février 1989

La Commissiond’accès auxdocuments administratifs aexaminé dans
sa séance du 16 février1989 votre demande deconseil relative à la
communication à des organisationssyndicales du dossier-bilan de la



collecte et de la répartition de lataxe d’apprentissage, pourl’ensemble des
établissementsscolairesconcernés du départementd’Eure-et-Loir.

La Commission arelevé, après avoir pris connaissance dudocument
dont il s’agit, que sacommunicationn’était susceptible de porteratteinte
à aucun dessecretsénumérés àl’article 6 de la loi du 17 juillet 1978.

Elle a en conséquenceémis un avis favorable à sacommunication.

Avis Ryckelynck, 23mars 1989

La Commissiond’accès auxdocuments administratifs aexaminé votre
demanded’avis dans saséance du 23mars 1989.

Après avoir constaté que la définition que l’articleL.411-1 ducode de
la construction et de l’habitation donne à leurmission conduit àranger les
sociétésanonymescoopératives de HLM aunombre des organismesprivés
chargés de lagestiond’un service publicvisés àl’article 2 de la loi du 17
juillet 1978.

La Commission aémis un avis favorable à lacommunication du
rapport del’assemblée générale de la sociétépour l’année 1987 (ycompris
l’annexe relative aux servicesextérieurs) et de laconvention degestion
passéeentre cette société et la sociétéd’HLM « Le Foyer d’Armor ».

Ces documents, qui ont unlien direct avec l’exécution du service
public, présentent, en effet, un caractèreadministratif et sontcommunica-
bles de pleindroit aux personnes qui enfont la demande, enapplication de
l’article 2 précité de la loi du 17juillet 1978.

La Commission a, enrevanche,constaté que lesdeux autrespoints de
votre demandesont dépourvus d’objet, dèslors qu’aucundocument ne
ventile le compte «rémunérations etfrais desdirigeants » et que lasociété
d’HLM n’a pas qualité pour communiquer lesstatutsd’une association de
gestion des constructeurs sociaux deBretagne qui estindépendante
d’elle-même.

La Commission aadressé cetavis audirecteur de lasociété d’HLM de
Lorient.

Avis Bertin, 20 avril 1989

La Commissiond’accès auxdocumentsadministratifs aexaminé dans
sa séance du20 avril 1989 la demande dontvous l’avez saisie parlettre
parvenue à sonsecrétariat le 12avril 1989.



La Commission aconstaté que la  « circulaire » duprocureurgénéral
près la cour d’appel de Paris en date du 18janvier 1989, citée dans L e
Monde du 27 janvier, constitue un document de travailémanant des
services juridictionnels etconcourant àl’instruction desaffaires ou à la
formation desjugements,ainsi quel’a indiqué le Conseild’État dans une
décision du 9mars1983 ; dèslors,cette circulaire n’entre pasdans lechamp
d’application de la loi et la Commissions’est, en conséquence, estimée
incompétente pour se prononcer sur lesmodalités éventuelles de s a
communication.

La Commission aadressé cetavis au procureurgénéral près lacour
d’appel deParis.

Avis David, 31 août 1989

La Commissiond’accès auxdocuments administratifs aexaminé dans
sa séance du 31 août1989 la demande dont vousl’avez saisie par lettre
parvenue à sonsecrétariat le 4août 1989,portant survotre demande de
communication de documents relatifs à laréunion du collège de la
Commission desopérations deBourse du 9juin 1989.

La Commission a,dans un premiertemps,considéré que lesdocuments
en cause  -  l eprocès-verbal de la réunion et lesdocumentsétablis pour
préparer laséance - sont des documentsadministratifs ausens del’article
1er de la loi du 17 juillet 1978.

La Commission a, en secondlieu, constatéqu’aucun des secretsprévus
à l’article 6 de laloi, susceptiblesd’être invoqués pour refuser la commu-
nication de documents,n’était applicable enl’espèce. Enparticulier, la
Commission a estimé que lesecret desdélibérations des autoritésrespon-
sables relevant dupouvoir exécutif ne saurait êtreretenu aubénéfice de
la Commission desopérations deBourse, qui est uneautorité administra-
tive indépendante.

La Commission a, parconséquent, rendu un avis dont le sens est
favorable à votre demande.

La Commission aadressé cetavis au président de laCommission des
opérations deBourse.



Avis De Popow, 31 août 1989

La Commissiond’accès auxdocuments administratifs aexaminé dans
sa séance du 31 août1989 la demandedont vousl’avez saisie parlettre
parvenue le10 août à sonsecrétariat.

La Commission aémis un avis favorable à la communication de la
grille d’évaluationgénérale duconcoursd’attaché principal del’INSEE en
1989 ainsi que de laliste descandidats et desbinômes correspondants si
celle-ci est encore disponible. Cesdocumentsprésentent en effet u n
caractère administratif et sontdonc communicables deplein droit aux
personnes qui en font la demande enapplication del’article 2 de la loi du
17 juillet 1978.

Le directeurgénéral del’INSEE, en réponse à lademande qui lui a été
adressée,ayant en outreinformé la Commission que votre notevous a été
communiquée et que lesappréciations vous concernantn’ont pas été
conservées par lesmembres dujury, cette partie de votredemande est donc
devenuesans objet.

La Commission aadressé cetavis audirecteurgéréral del’INSEE.

Conseil au maire de Nogent-sur-Marne, 31 août 1989

La Commissiond’accès auxdocuments administratifs aexaminé dans
sa séance du 31 août1989votre demande deconseil relative à lacommuni-
cationd’un acte deventenotarié passéentre laville de Nogent-sur-Marne
et la SCI du val de Beautépour l’aménagement d’unterrain.

La Commission aconstaté quecetteopération, quitend à laréalisation
d’équipementscollectifs aubénéfice deshabitants de la commune,présente
un caractèred’utilité publique etqu’elle a fait l’objet d’uneapprobation p a r
deuxdélibérations duconseil municipal endate des 18décembre1987 et
30 mars 1988.

Elle a, par conséquent,considéré que cedocument est un document
administratif ausens del’article 1er de la loi du 17 juillet 1978, etqu’il est
communicable de pleindroit à toutepersonne qui enfait la demande, sur
le fondement del’article 2 de ladite loi.



Conseil au directeur ducentrehospitalier de Bordeaux,14
septembre1989

La Commissiond’accès auxdocuments administratifs aexaminé dans
sa séance du 14septembre1989votre demande deconseil relative à la
communication du registre de la maternité del’hôpital Pellegrin.

La Commission aestimé que lacommunication de ce registre à des
tiers est susceptible deporter atteinte à la vieprivée despersonnesdont
le nom y est mentionné et qu’en conséquence, ilconvient d’en réserver la
consultation à cesseulespersonnes etpour les seulspassages lesintéres-
sant .

S’agissant du cas particulierd’un enfant né dansl’établissement
hospitalier, laCommission aestimé que lesecret de la vieprivée de samère
ne peut lui êtreopposé s’ilapporte lapreuve de sa filiation. Enrevanche,
toutes recherches auxfins d’établir unetelle filiation, sur lefondement de
la loi du 17 juillet 1978,peuvent se voir opposer unrefus del’administra-
tion fondé surl’une desexceptionsprévues àl’article 6 de la loiprécitée,
au motif que la communication du registre estsusceptible deporter
atteinte à la vieprivée despersonnes dont le nom y estmentionné.



Sixième partie

La Commission et ses
collaborateurs depuis dix ans

Les membres de laCommission

Les membres duConseil d’État, présidents de laCommission :

en qualité detitulaire

M. Michel Gentot
M. Dieudonné Mandelkern(jusqu’aumois de juillet 1989)

M. Pierre Ordonneau(jusqu’au mois de juin1988)

en qualité de suppléant

Mme Louise Cadoux

Les membres de laCour de cassation :

en qualité detitulaire

M. Pierre Cordier

M. Jean-MarieJégu (jusqu’en 1985)

M. Henri Ecal (jusqu’en 1980)

en qualité de suppléant

M. Jean Lesire
M. JeanJonquères (jusqu’en1985)



Les membres de laCour des c o m p t e s :

en qualité detitulaire

M. JeanGiry
M. Michel Goldet (jusqu’en 1989)

M. Roger Humbert (jusqu’en1985)

M. Henri Lavigne (jusqu’en 1982)

en qualité de suppléant

Mlle FrançoiseVenencie

M. Jacques Bonnet(jusqu’en 1989)

M. Michel Goldet (jusqu’en 1985)

M. Jean Bergeras(jusqu’en 1983)

Les députés:

en qualité detitulaire

M. François Massot

M. Gérard Léonard(jusqu’en 1988)

M. Jean-PierreMichel (jusqu’en1987)

M. Alain Richard (jusqu’en1985)

M. Alexandre Bolo (jusqu’en1982)

en qualité de suppléant

M. Robert Savy

M. Dominique Bussereau(jusqu’en 1988)

M. Edmond Garcin(jusqu’en 1987)

M. André Lotte (jusqu’en 1985)

M. Michel Sapin (jusqu’en 1982)

Les sénateurs:

en qualité detitulaire

M. Charles Jolibois

M. Pierre Salvi (jusqu’en 1989)
M. Jacques Thyraud(jusqu’en 1985)



en qualité de suppléant

M. Guy Allouche

M. CharlesJolibois (jusqu’en1989)

M. Lionnel Cherrier (jusqu’en1983)

M. Pierre Salvi(jusqu’en 1982)

Les représentants dupremier minist re :

en qualité detitulaire

M. Patrick Delage, chargé demission au Secrétariatgénéral
du Gouvernement

M. Jean Gautier, chargé de mission au Secrétariat général
du Gouvernement(jusqu’en 1988)

M. Dieudonné Mandelkern, directeur auSecrétariat général
du Gouvernement(jusqu’en 1982)

en qualité de suppléant

M. Maurice Méda, chargé de mission au Secrétariatgénéral
du Gouvernement

M. Marc Sanson, chargé de mission au Secrétariat général
du Gouvernement(jusqu’en 1988)

M. Antoine Bousquet,chargé demission au Secrétariatgénéral
du Gouvernement(jusqu’en 1987)

Mme Corinne Fabre,chargé de mission au Secrétariatgénéral
du Gouvernement(jusqu’en 1982)

Les m e m b r e sd’un consei l général ou d’un consei l municipal :

en qualité detitulaire

M. François Gautier, conseiller municipald’Ablon (Val-de-Marne)

M. Yves Pillet, conseillergénéral de l’Isère(jusqu’en 1988)

M. Jean-Pierre Deneuve,maire de Fécamp
(Seine-Maritime),jusqu’en 1982

M. Daniel Pepy, maire de Marray (Indre-et-Loire),jusqu’en 1980

en qualité de suppléant

M. Dmitri Georges Lavroff, conseillermunicipal de Bordeaux
(Gironde)

M. François Gautier, conseiller municipald’Ablon
(Val-de-Marne),jusqu’en 1988



Les professeurs de l’enseignementsupérieur :

en qualité detitulaire

M. Yves Jegouzo, professeurd’université

M. Herbert Maisl, professeurd’université (jusqu’en1989)

M. Jean Rivéro, professeur honoraire del’enseignement supérieur
(jusqu’en 1985)

en qualité de suppléant

Mme JacquelineMorand-Deviller, professeurd’université

M. Yves Jegouzo, professeur d’université (jusqu’en 1989)

M. Gérard Timsitt, professeur d’université (jusqu’en 1982)

M. Georges Dupuis,professeurd’université (jusqu’en1980)

Les membres èsqualité:

le directeur desArchives de France

M. Jean Favier,
M. Michel Duchein, inspecteurgénéral desarchives,suppléant

le directeur de La DocumentationFrançaise

M. Jean Jenger
Mme Françoise Gallouédec-Génuys(jusqu’en 1987)

M. Jean-LouisCrémieux-Brilhac (jusqu’en1982)

M. Jean Burel, directeur-adjoint,suppléant (jusqu’en1982)



Les rapporteurs généraux

M. Richard Descoings,maître des requêtes auConseil d’État

M. Guillaume Pepy,maître des requêtes auConseil d’État
(jusqu’en 1988)

M. Bruno Lasserre,maître des requêtes auConseil d’État
(jusqu’en 1986)

M. Daniel Janicot,maître des requêtes auConseil d’État
(jusqu’en1983)

Les rapporteurs

M. François Daguet,auditeur auConseil d’État

M. Francis Lamy, auditeur auConseil d’État

M. Michel Magot, inspecteuradjoint del’administration

M. Jean-Yves Mckee,magistrat à la Courd’appel de Par is

Mme Annie Podeur, auditeur à la Cour des comptes

Mlle Florence Roussel,administrateur auSénat

M. Jean-Yves Bertucci, conseiller à laCour des comptes
(jusqu’en 1989)

M. ChristopheChantepy,auditeur auConseil d’État
(jusqu’en 1988)

Mme Sylvie Charles, inspecteuradjoint del’administration
(jusqu’en 1986)

M. Jean-PascalCogez,inspecteuradjoint del’administration
(jusqu’en 1989)

M. Jerôme Contamine,conseillerréférendaire à laCour des comptes
(jusqu’en 1988)

M. Richard Descoings, auditeur auConseild’État
(jusqu’en 1988)

M. Marc Fornacciari, auditeur auConseild’État
(jusqu’en 1986)

Mme FrancineMariani-Ducray,administrateurcivil
(jusqu’en 1986)

M. Guillaume Pepy auditeur auConseil d’État
(jusqu’en 1986)



M. Jean-YvesPerrot, auditeur à laCour descomptes
(jusqu’en 1986)

M. Michel Rouzeau, inspecteuradjoint de l’administration
(jusqu’en1988)

M. Marc Solery, conseiller à laChambrerégionale
des comptesd’Ile-de-France (jusqu’en1988)

M. Thierry Tuot , auditeur auConseil d’État
(jusqu’en 1988)

Les chargés demission

M. Philippe Belin

M. Patrick Audebert(jusqu’en 1986)

Mme Josée Grynbaum(jusqu’en 1984)

Le secrétariat de la Commission, aujourd’hui

Mme CatherineLeclercq

M. Philippe Colombani

Mme Élisabeth Étienne

Mlle Sylviane Fumont

Mlle Frédérique Jankovic

Mlle Gisèle Pailleux
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